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Introduction : la nécessité 
du suivi périodique et du 
maintien en état de  
l’immeuble.

Le suivi périodique et le maintien en état 
de l’immeuble sont des obligations de 
bon sens et de saine gestion (le défaut de 
suivi et de maintien en état de l’immeuble 
pouvant conduire à des accidents et/ou 
des dépenses brutalement importantes 
faute d’avoir été régulières), et sont aussi 
des obligations légales d’ordre public (loi 
de 1965, art. 18...) pouvant conduire à la 
mise en jeu de la responsabilité civile et/ou 
pénale du syndic , à défaut pour ce dernier 
d’avoir soumis au vote des copropriétaires 
réunis en assemblée générale les travaux 
et mises aux normes nécessaires. 

A/ Quels sont les éléments de 
l’immeuble à surveiller ? 

Sans égard à la qualification juridique des 
parties communes/parties privatives, tous 
les éléments structurels du ou des bâti-
ments et tous les éléments d’équipements 
collectifs doivent être surveillés.

Quelques définitions :

Façade(s) : chaque face verticale en éléva-
tion d’un bâtiment, on distingue la façade 
principale, la façade arrière et les façades 
latérales aussi appelées pignon.

Pignon : mur extérieur dont les contours 
épousent la forme des pentes d’un comble. 
Pour les immeubles à toit plat, on a pris 
l’habitude d’opposer les pignons -qui ont 
peu d’ouvertures- aux façades.

Soubassement : partie inférieure d’un mur, 
souvent en empattement de quelques cen-
timètres sur le nu de la façade.

Toiture : ensemble des éléments qui 
composent la couverture d’un bâtiment, 
comprenant les matériaux de couverture 
(ardoises, tuile, zinc, béton…) et leurs 
supports (chevrons, liteaux, panneaux de 
sous-toiture…).

Fenêtre : ouverture ménagée dans un mur 
pour l’aération et l’éclairage des logements.

Gaine : enveloppe servant à la protection 
ou au passage d’un élément ou de plusieurs 
éléments groupés (canalisations, conduc-
teurs électriques, câbles…) 
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B/ Savoir s’appuyer sur le carnet 
d’entretien (loi de 1965, art. 18) 

•	A quoi sert-il ? 

C’est un outil utile au syndicat des copro-
priétaires, au syndic, au conseil syndical et 
à tout copropriétaire ou à tout candidat 
acquéreur.

Un copropriétaire peut -à ses frais- deman-
der au syndic copie du carnet d’entretien 
(décret de 1967, art. 33). 

•	Quel est son contenu ? 

La tenue du carnet d’entretien est fixée 
par décret (décret du 30 mai 2001). Le 
carnet d’entretien est établi et mis à jour 
par le syndic qui actualise les informations 
qu’il contient. Lorsque le syndicat des 
copropriétaires gère plusieurs bâtiments, 
le syndic ouvre dans le carnet d’entretien 
un chapitre par bâtiment. Lorsqu’il existe 
un ou plusieurs syndicats secondaires, il 
est tenu un carnet d’entretien par chacun 
d’eux. Dans ce cas, le syndic ouvre, dans 
le carnet du syndicat principal, un chapitre 
pour les parties communes à l’ensemble 
des syndicats.
Le carnet d’entretien mentionne : l’adresse 
de l’immeuble pour lequel il est établi, 
l’identité du syndic en exercice, les 

références des contrats d’assurances de 
l’immeuble souscrits par le syndicat des 
copropriétaires, ainsi que la date d’échéance 
de ces contrats. 
Le carnet d’entretien indique également 
l’année de réalisation des travaux impor-
tants tels que le ravalement des façades, la 
réfection des toitures, le remplacement de 
l’ascenseur, de la chaudière ou des canali-
sations, ainsi que l’identité des entreprises 
ayant réalisé ces travaux ; la référence des 
contrats d’assurance dommages-ouvrage 
souscrits pour le compte du syndicat des 
copropriétaires, dont la garantie est en 
cours ; s’ils existent, les références des 
contrats d’entretien et de maintenance des 
équipements communs ainsi que la date 
d’échéance de ces contrats ; s’il existe, 
l’échéancier du programme pluriannuel de 
travaux décidé par l’assemblée générale. 
Le carnet d’entretien peut, en outre, sur 
décision de l’assemblée, contenir des 
informations complémentaires portant 
sur l’immeuble, telles que celles relatives 
à sa construction ou celles relatives aux 
études techniques réalisées. 

•	Comment réagir en l’absence de carnet 
d’entretien ? 

L’absence de carnet d’entretien constitue 
un manquement aux obligations imposées 
au syndic par l’article 18 de la loi de 1965. 
Dès lors que cette absence est avérée, il 
convient d’y remédier en le créant.
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I Définition et fonction des 
intervenants et  
 responsabilités

A/ Le syndicat maître d’ouvrage 
Le syndicat des copropriétaires est 
maître d’ouvrage lorsque les travaux ou 
ouvrages sont exécutés pour son compte 
sur décision(s) des copropriétaires prise(s) 
en assemblée(s) générale(s). C’est le 
cas traditionnel des travaux de ravale-
ment, sur toitures... Le syndicat - maître 
d’ouvrage - choisit le maître d’œuvre, 
s’entend avec lui sur un projet et les 
solutions techniques proposées, et confie 
au maître d’œuvre la coordination et le 
suivi des travaux dont le paiement est 
assuré sur situations et mémoires, et/ou 
suivant un échéancier. 

B/ Le syndic, mandataire du 
maître d’ouvrage 
Dans un premier temps, le syndic en 
collaboration étroite avec le conseil syn-
dical, va étudier s’il convient et à quelles 
conditions, de proposer à l’assemblée 
générale un maître d’œuvre pour préparer 
un dossier technique avant la passation 
du marché.
Le syndic dispose en tant que mandataire 
d’une délégation générale et permanente 
de gestion (loi de 1965, art. 18). En tant 

qu’agent d’exécution du syndicat des copro-
priétaires, le syndic passe les marchés et 
surveille les travaux décidés par l’assemblée 
générale. Il agit comme mandataire du 
syndicat des copropriétaires et doit faire 
connaître sa qualité avec ceux avec qui il 
traite, faute de quoi il peut être tenu pour 
personnellement responsable du paiement 
des travaux. 

C/ Le maître d’ouvrage délégué est 
l’entité à qui un maître d’ouvrage confie la 
mission d’exercer en son nom et pour son 
compte tout ou partie de ses responsabilités 
et prérogatives de maître d’ouvrage. 

D/ Le maître d’œuvre (architecte, 
bureau d’études techniques...) 
Le maître d’œuvre est la personne qui 
est chargée pour le compte de son client 
(le syndicat des copropriétaires, maître 
d’ouvrage) d’une mission d’étude et de 
conseil, puis de la conception, du suivi 
des travaux et de la coordination. Selon 
le type de travaux, le maître d’œuvre peut 
être architecte, ingénieur, bureau d’études 
ou d’ingénierie... 

E/ Le coordonnateur de sécurité 
et de protection de la santé (SPS)
est une personne physique ou morale 
désignée par le maître d’ouvrage (le syn-
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dicat des copropriétaires) dès le début de 
la phase d’élaboration de l’avant-projet 
sommaire de l’ouvrage. La coordination en 
matière de sécurité et de santé doit être 
organisée pour tout chantier de bâtiment 
ou de génie civil ou sont appelés à inter-
venir plusieurs travailleurs indépendants 
ou entreprises, entreprises sous-traitantes 
incluses, aux fins de prévenir les risques de 
co-activités résultant de leurs interventions 
simultanées ou successives pendant les 
phases de conception et de réalisation de 
l’ouvrage et de prévoir, lorsqu’elle s’impose, 
l’utilisation des moyens communs tels que 
les infrastructures, les moyens logistiques 
et les protections collectives. 

F/ Le contrôleur technique contribue à 
la prévention des risques inhérents à l’acte 
de construire, et tout particulièrement ceux 
relatifs à la solidité des ouvrages et à la 
sécurité des personnes. Il doit être agréé par 
le ministère en charge de la construction et 
par les compagnies d’assurance.
Il intervient à la demande du maître 
d’ouvrage et effectue les contrôles et les 
vérifications techniques sur les construc-
tions. 

G/ L’entrepreneur réalise les travaux 
et peut sous-traiter tout ou partie de ces 
travaux avec l’accord du maître d’ouvrage

H/ Les travaux soumis à une 
réglementation spécifique  
(immeubles classés, immeubles 
de grande hauteur -IGH-,  
établissements recevant du public 
-ERP-, etc..). 
Certains immeubles doivent, en plus du 
respect des règles administratives, archi-
tecturales et urbanistiques habituelles, 
respecter des sujétions supplémentaires en 
raison de leur particularité. Il en va ainsi 
des immeubles historiques (architectes des 
bâtiments de France -ABF-), IGH et ERP 
pour des raisons de sécurité des personnes 
et des biens. 

II La définition des  
travaux

La définition des travaux est bien évidem-
ment très importante. Une bonne définition 
des travaux constitue le préalable indispen-
sable à leur réussite. 
Le devis, liste contractuelle des ouvrages 
composant des travaux et de leurs coûts res-
pectifs, est l’instrument de cette définition. 

A/ Avec descriptif préalable à l’appel 
d’offres : 
Le devis descriptif, pièce contractuelle cen-
trale de tout marché de travaux, donne la 
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description technique détaillée par poste et 
par corps d’état de l’ensemble des travaux 
à effectuer. Il indique tout ce que les plans 
ne peuvent préciser. Il mentionne aussi, 
en général, la marque commerciale et les 
références des composants préconisés. 

B/ Sans descriptif préalable à l’appel 
d’offres : 
Objet de la demande, le devis quantitatif 
estimatif donne la liste détaillée par poste, 
le nombre d’unités d’œuvre qui composent 
les marchés de chaque corps d’état, et 
donne pour chaque poste et chaque corps 
d’état une estimation préalable des prix 
envisageables servant de base à la consul-
tation ou à l’appel d’offres.  

III Les différents types de 
marchés de travaux

Le prix du marché peut avoir été convenu 
à l’avance ou être fait par l’entrepreneur 
à l’achèvement des travaux. 

Le prix fixé conventionnellement à l’avance 
entre les parties est dit : 

•	 à forfait, si un chiffre net global a 
été invariablement arrêté pour l’ensemble 
de l’ouvrage (les prix détaillés fournis n’ont 
qu’une valeur indicative) 

•	 sur devis, si un état détaillé des 
travaux à exécuter, avec fixation du prix 
particulier de chaque article, a été proposé 
par l’entrepreneur et approuvé par le client, 

•	 sur série de prix ou sur bordereau 
de prix, notamment lorsqu’au moment 
des appels d’offres d’un marché au métré, 
aucun prix n’a encore été fixé. 
Les marchés sur devis et sur séries de prix ou 
bordereau de prix sont qualifiés de marchés 
à prix unitaires ou marchés au métré. 

IV La consultation des 
entreprises, avec ou 

sans descriptif préalable 

A/ Demande de devis
Les demandes de devis sont absolument 
indispensables pour que les copropriétaires 
soient éclairés sur les décisions à prendre en 
assemblée générale. Le syndic  peut, le cas 
échéant, s’appuyer sur le conseil syndical 
pour demander les devis et/ou les analyser. 
Lorsque l’assemblée est appelée à voter, 
les «conditions essentielles» du contrat ou 
marché doivent être notifiées aux copro-
priétaires pour qu’ils puissent se déterminer 
en connaissance de cause (décret de 1967,  
art. 11). Pour les marchés de travaux, il 
convient de communiquer aux coproprié-
taires les différents devis obtenus - ou à 
tout le moins de les reprendre dans une 
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synthèse - en mentionnant le coût global 
des travaux avec la répartition par corps 
d’état, les principales modalités techniques 
et financières (planning de travaux, plan-
ning et échelonnement des règlements, 
actualisation des dépenses etc.). 

B/ Pluralité
La pluralité des devis est obligatoire à partir 
du seuil fixé par l’assemblée générale. Cela 
étant, dans certains domaines techniques, 
il est parfois difficile -voire impossible- 
d’obtenir plusieurs devis, soit parce que 
les prestataires sont trop peu nombreux, 
soit parce que les prestataires s’y refusent. 
A l’impossible, nul n’est tenu ! Dans un tel 
cas de figure, il est nécessaire de justifier 
d’une telle absence de réponse.

C/ Comparaison des entreprises, 
modalités : 
Qualification, assurances, droit du travail, 
droit social et droit fiscal (références, quali-
fication, responsabilité civile professionnelle 
etc.). Renseignements à obtenir également 
des sous-traitants agréés.

D/ Le syndic, avec le concours 
éventuel du maître d’œuvre aura 
demandé :  
K Bis, bilans, qualifications, respect de la 

réglementation, attestations en bonne et 
due forme d’assurances, références clients. 

E/ Etude et analyse des devis, 
identification des points de com-
paraison : 
Quantité, prix unitaire, qualité des maté-
riaux et produits, délai d’exécution. 

Ce n’est qu’après sélection des entre-
prises répondant aux critères nécessaires 
en termes de justification de leur santé 
financière, de leurs compétences et de leurs 
assurances, que les devis des entreprises 
retenues peuvent être utilement comparés 
en termes de composants préconisés, et 
bien entendu de délais et de prix. 
Une règle d’or : ne comparer que ce qui 
est comparable ! 

Il est donc fondamental d’identifier les 
points de comparaison entre les entreprises 
(qualité des matériaux, technique utilisée, 
prestation proposée, délai de réalisation, 
préparation du chantier, garanties…).
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V Information et décision 

Le rôle du syndic est très important en 
matière de travaux et souvent délicat en 
raison de la diversité des règles applicables, 
tant au niveau des majorités applicables 
en assemblée générale, qu’à propos des 
modalités de passation des marchés corres-
pondants. Il est aussi nécessaire d’assurer 
la transparence dans les négociations avec 
les entreprises pour éviter les critiques 
des copropriétaires. Cela étant, pour tenir 
compte des réalités de terrain commerciales 
et techniques, il n’existe pas nécessaire-
ment d’uniformité dans le déroulement 
du processus de passation des marchés. 
Leurs modalités sont en général arrêtées 
en concertation avec le conseil syndical 
dans le cadre de sa mission d’assistance 
au syndic.

A/ L’information des coproprié-
taires préalable à l’assemblée 
générale
Pour que l’assemblée puisse valablement 
décider de travaux, approuver un contrat ou 
un marché, le syndic a l’obligation de noti-
fier, avec la convocation aux copropriétaires, 
les documents visés à l’article 11 du décret 
de 1967, les conditions essentielles -du 
ou des devis ou marchés- proposées pour 

la réalisation des travaux. Une synthèse 
détaillée établie par le maître d’œuvre 
choisi par l’assemblée générale répond 
aux prescriptions de l’article 11.
Par conséquent, à moins de pouvoir sou-
mettre en une seule fois toutes les infor-
mations requises à l’assemblée, les syndics 
recourent en général au processus suivant : 

•	 Après concertation avec le 
conseil syndical, il porte à l’ordre du jour 
d’une première assemblée générale, le 
projet de réalisation d’une opération 
de travaux en vue de faire procéder à 
une étude préparatoire et d’approu-
ver un contrat avec le maitre d’œuvre. 

•	 Après avoir réuni tous les élé-
ments nécessaires, et consulté le conseil 
syndical pour recueillir son avis sur les offres 
reçues, le syndic convoque une nouvelle 
assemblée aux fins de désigner le choix 
final des entreprises et des intervenants en 
joignant à l’ordre du jour les devis obtenus 
ou la synthèse détaillée des propositions 
obtenues.

 

B/ Le choix final de l’entreprise 
et des intervenants (maître d’œuvre, 
coordonnateur SPS, bureau d’études etc...).

C’est donc en assemblée que s’effectue 
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par les copropriétaires le choix final de 
l’entreprise et des intervenants. 
Mais bien entendu le conseil syndical, dans 
le cadre de sa mission d’assistance au 
syndic, pourra avoir préparé des réponses 
aux questions de copropriétaires et, à titre 
d’information, faire connaître ses préfé-
rences ou recommandations. 
L’assemblée générale désigne l’entreprise 
sélectionnée après examen des offres, à 
moins qu’elle ne préfère s’en remettre au 
choix du conseil syndical, mais c’est elle 
qui, de toute façon doit fixer l’enveloppe 
budgétaire de l’opération. 
De plus, l’assemblée détermine la date d’exi-
gibilité des appels de fonds de ces travaux.

C/ Les délégations éventuelles au 
conseil syndical
Le conseil syndical peut éventuellement 
recevoir délégation de pouvoir de l’assem-
blée générale (décret du 17.03.67, art. 21). 

Mais attention, cette délégation de pou-
voir ne peut être délivrée qu’à certaines 
conditions. 
Tout d’abord, la délégation de pouvoir doit 
bien évidemment être votée en assemblée 
générale, avec obligation de mise à l’ordre 
du jour.
Ensuite, cette délégation ne peut porter 
que sur un acte bien précis ou une décision 
expressément déterminée pour des travaux 
relevant de la majorité simple (article 24).

Cela étant, cette délégation peut même 
autoriser le conseil syndical à décider de 
dépenses dont elle détermine l’objet et fixe 
le montant maximum. Dans tous les cas, 
lorsque le conseil syndical ou toute autre 
personne reçoit délégation de l’assemblée 
générale, il doit en rendre compte à la 
prochaine assemblée. 

D/ Les honoraires des différents 
intervenants et du syndic 
Les honoraires des différents intervenants 
désignés doivent être approuvés, a minima, 
en assemblée générale. 
Attention ! En matière de travaux, les 
copropriétaires doivent voter dans une 
résolution spécifique, le montant des hono-
raires alloués au syndic pour la gestion 
administrative, comptable et financière du 
compte travaux.
Faute de répondre à cette exigence, la 
rémunération du syndic pourrait être remise 
en cause.

VI Assurances

A/ Dommages-ouvrage
La réglementation en vigueur (code 
la construction et de l’habitation,  
art. L 111-30) oblige, pour tous les travaux 
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qui bénéficient d’une garantie décennale 
de l’entreprise, le syndicat des coproprié-
taires à souscrire une assurance dom-
mages-ouvrage, garantissant, en dehors 
de toute recherche de responsabilité, 
le paiement de la totalité des travaux 
de réparation des dommages dont les 
constructeurs sont responsables au titre 
de la responsabilité biennale ou décen-
nale. Le syndic a donc l’obligation, en 
raison de la nature des travaux projetés, 
de faire statuer l’assemblée générale sur 
la nécessité de souscrire cette assurance.

B/ Assurances de responsabilité
Les personnes dont la responsabilité 
décennale est susceptible d’être engagée 
ont l’obligation légale de souscrire, avant 
l’ouverture du chantier, un contrat d’assu-
rance les couvrant pour cette responsabilité 
(code des assurances, art. L 241-1) 

C/ Assurances facultatives 
L’assurance facultative des risques de 
construction a un domaine d’application 
très vaste. L’assurance de ces risques peut 
faire l’objet de polices d’assurances spé-
cifiques (garantie de travaux particuliers, 
garantie de dommages particuliers, garantie 
des dommages aux tiers, dommages aux 
existants...) ou être incluse dans des polices 
d’assurances globales (police d’assurance 
unique de chantier, assurances « tous 

risques chantiers») 

VII Les conditions aux-
quelles l’assemblée 

générale peut revenir sur 
son choix

La question du point de savoir si une 
assemblée peut revenir sur une décision 
revient régulièrement. 
La doctrine et la jurisprudence considèrent 
que ce qu’une assemblée a pu faire, une 
autre assemblée peut bien le défaire, avec 
de préférence l’existence d’un élément 
nouveau justifiant un nouveau vote, et 
que les travaux n’aient pas été exécutés 
(si les copropriétaires ont décidé d’installer 
un ascenseur et qu’en exécution de cette 
décision, l’ascenseur a été installé, les 
copropriétaires ne peuvent pas revenir en 
arrière) et qu’il n’y ait pas atteintes aux 
droits acquis par un ou plusieurs coproprié-
taires (il ne serait pas possible d’accorder 
à un copropriétaire la jouissance privative 
d’une partie commune ou l’autorisation 
d’effectuer, à ses frais, des travaux affec-
tant les parties communes, pour ensuite 
décider d’annuler cette autorisation ou...
de l’assortir de conditions financières).
S’agissant de la règle de majorité applicable 
à la décision d’annulation d’une décision 
antérieure lorsque cela est possible, l’una-
nimité n’est pas nécessaire, il faut appliquer 
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la règle de majorité applicable à la nature 
de la décision, c’est à dire la même règle 
de majorité que celle appliquée pour la 
décision précédemment prise. 

VIII Le contenu et la 
signature du  

marché

Une fois la décision des copropriétaires prise 
en assemblée générale, le syndic doit la mettre 
en application en passant le ou les marchés 
dont « les conditions essentielles » ont été 
approuvées. 
La rédaction du texte du marché est libre, le 
syndicat des copropriétaires représenté par 
le syndic et l’entreprise, peuvent y insérer 
toutes clauses utiles ou nécessaires dans le 
respect de la décision prise par l’assemblée 
générale. Les clauses du marché, acceptées 
par les parties, constituent la loi qui leur 
est applicable. 
Le syndic doit veiller plus particulière-
ment aux clauses portant sur les délais 
d’exécution et les paiements, de telle sorte 
que les dépenses restent dans les limites 
budgétaires arrêtées par les copropriétaires. 
En effet, des dépenses supplémentaires ou 
imprévues nécessiteraient une nouvelle 
autorisation de l’assemblée générale, à 
moins qu’elles ne résultent de clauses 
d’actualisation ou d’augmentation pré-
alablement agréées par le syndicat des 

copropriétaires. De même, le syndic ne 
peut décider seul l’exécution de travaux 
supplémentaires non prévus par une déci-
sion préalable des copropriétaires prise en 
assemblée générale. Le marché est signé 
par le syndic pour le compte du syndicat 
des copropriétaires.



ATELIER 10	 
DEMANDER, LIRE ET COMPARER UN DEVIS
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L’UNIS, Union des syndicats de l’immobilier, est une organisation qui rassemble 
des professionnels de l’immobilier, parmi lesquels les syndics de copropriété.

L’Université de la Copropriété est une illustration de la volonté des professionnels 
de l’UNIS d’aller à la rencontre des consommateurs pour  

« Mieux vivre l’immobilier ». 
Organisée depuis 2010, l’Université de la Copropriété permet aux 

copropriétaires, notamment ceux qui siègent aux conseils syndicaux,  
de s’informer et de se former.

« Mieux comprendre pour mieux s’entendre »,
 tel est l’objectif poursuivi par cette formation complète découpée en ateliers.

unis-immo.fr 
Union des syndicats de l’Immobilier

universite@unis-immo.fr
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